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I

La guerre déclenchée par les Etats-Unis contre
l’Irak ne se justifie pas. C’est clairement ce que
pense une grande majorité de gens dans le
monde et plus particulièrement en Europe. Il
n’y a personne de tant soit peu objectif qui
prête foi aux allégations obsessionnellement
répétées par George W Bush et son équipe
depuis l’été 2002 pour soutenir la nécessité et
l’urgence de passer à l’attaque contre Bagdad.
Aucune preuve crédible n’a été avancée de ce
que l’Irak représenterait une dangereuse mena-
ce militaire contre le monde, ou qu’il ait conti-
nué à poursuivre un programme clandestin de
production d’armements nucléaires, chimiques
et biologiques, ou qu’il coopérerait avec Ous-
sama Ben Laden. En fait, le gouvernement
américain n’a pas réellement cherché à
convaincre ; il s’est contenté de répéter ad

nauseam les mêmes affirmations stéréotypées
auxquelles ses alliés étaient censés faire sem-
blant de croire. Cette guerre a en réalité été
définitivement décidée dès juillet-août 2002.
Le passage par le Conseil de sécurité de l’ONU,
les vicissitudes diplomatiques, les négocia-
tions et les tensions avec la Russie, la France
et l’Allemagne, les résultats engrangés sur
place par les inspecteurs de l’ONU n’ont pas le
moins du monde affecté la détermination amé-
ricaine d‘attaquer, d’envahir et d’occuper l’Irak,
quel qu’en soit le prix politique et sans se sou-
cier des nombreux avertissements quant aux
conséquences catastrophiques que cette guer-
re risque de provoquer.

Une question se pose donc inévitablement :
Pourquoi cette guerre ? Pourquoi maintenant ?
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Pour y répondre, deux éléments
doivent être pris en compte.
D’abord, la décision d’attaquer et
d’occuper l’Irak fait partie depuis
toujours de l’agenda caché de l’ad-
ministration Bush. Elle n’est moti-
vée ni par une soudaine prise de
conscience de la «menace
militaire» irakienne (?) ou de la
malfaisance de Saddam Hussein, ni
non plus par le choc du 11 sep-
tembre. La volonté d’en découdre
avec l’Irak était déjà bien ancrée
longtemps avant que Bush et son
équipe décident d’entreprendre la
«guerre contre le terrorisme»,
même s’ils ont cru pouvoir utiliser
celle-ci pour mieux la vendre,
notamment en utilisant l’atmo-
sphère d’union sacrée et la mobili-
sation patriotique des médias pour
mettre sous pression l’opinion et
la classe politique américaine.
Le deuxième élément à prendre en
compte, c’est l’existence d’une
division et d’un débat au sein des
élites américaines, qui portaient
moins en réalité sur l’opportunité
d’une guerre avec l’Irak que sur sa
signification par rapport au rôle et
à la stratégie des Etats-Unis dans
le monde. Au-delà des objectifs
immédiats ou à plus long terme
poursuivis localement, la décision
d’entreprendre aujourd’hui une
guerre contre l’Irak est une pierre
de touche et un banc d’essai d’une
redéfinition radicale de la poli-
tique mondiale des Etats-Unis.
L’ensemble du système des rela-
tions internationales et toutes les
régions du monde, tous les Etats,
vont s’en trouver profondément
affectés. Or, en Europe notam-
ment, les voix qui s’opposent ou
qui critiquent la politique irakien-
ne de Bush ont souvent tendance à
la traiter comme une question par-
ticulière, sans mettre en évidence
ni les postulats globaux qui la
sous-tendent, ni leurs implications
intolérables pour le reste du
monde. Aux Etats-Unis, en revan-
che, ces questions ont été large-
ment exposées et mêmes débat-
tues, en tout cas dans des
enceintes spécialisées dans l’ana-
lyse de la politique étrangère et
des relations internationales. Tout
un ensemble de déclarations et de
documents de l’administration
Bush rendus publics depuis dix-

huit mois ne laisse pas grand
chose dans l’ombre des ambitions
et des projets qu’elle nourrit quant
au «destin de l’Amérique» - et
donc aussi du monde. Et c’est ce
projet et une partie de ses impli-
cations que nous voulons présen-
ter dans les pages qui suivent.

I. Un glissement tectonique 
de la politique mondiale

Dans un discours prononcé en avril
2002 à la John Hopkins School of
Advanced International Studies, la
conseillère pour la sécurité natio-
nale du président Bush, Condo-
leezza Rice, remarquait que «un
tremblement de terre de l’amplitu-
de du 11 septembre peut déplacer
les plaques tectoniques de la poli-
tique internationale». Et elle pour-
suivait : «Le système international
a été en mouvement depuis l’ef-
fondrement de la puissance sovié-
tique. Il est maintenant possible -
et même probable - que cette tran-
sition arrive à sa fin. Si c’est
exact, alors... ce n’est pas seule-
ment une période de grand danger,
mais d’énorme opportunité... une
période semblable à celle entre
1945 et 1947, lorsque la direction
américaine a agrandi le nombre
des Etats libres et démocratiques -
dont le Japon et l’Allemagne parmi
les grandes puissances - pour créer
un nouvel équilibre de puissance
qui favorisait la liberté». 
Dans un entretien accordé au jour-
nal anglais Financial Times (22 sep-
tembre 2002), Mademoiselle Rice
allait illustrer ce parallèle histo-
rique qui éclaire l’ampleur des
ambitions de la «doctrine Bush».
Dans l’immédiat après-guerre,
Harry Truman, Dean Acheson, Geor-
ge Kennan, s’étaient vécus comme
les «accoucheurs d’un nouvel ordre
mondial». Pour illustrer cet esprit
qui les animait alors, le secrétaire
d’Etat Acheson avait cité dans ses
mémoires l’extraordinaire déclara-
tion d’Alphonse X le Sage, roi de
Castille au XIIIe siècle, qui s’était
écrié «Si j’avais pu être présent à la
Création, j’aurais donné quelques
conseils pour mieux organiser
l’univers». La doctrine Truman
avait fixé le rôle des Etats-Unis
dans le monde de l’après-guerre, en
particulier en leur attribuant la res-
ponsabilité d’exercer un endigue-

ment (containment) et une dissua-
sion vis-à-vis de l’URSS, qui avait
affermi son emprise sur l’Europe de
l’Est, afin de l’empêcher d’étendre
son expansion à d’autres zones de
la planète. Au cours des quarante
années qui suivirent, marquées par
la guerre froide, même si elle
connut quelques phases de
«détente», les Etats-Unis ont assu-
mé cette responsabilité en assu-
rant le leadership du «monde libre-
». La nouvelle doctrine de l’admi-
nistration Bush se réfère explicite-
ment à ce précédent historique.
Condoleezza Rice l’illustre à travers
une étonnante métaphore, en
disant que les cendres du World
Trade Center sont une retombée de
l’effondrement du mur de Berlin.
Les dix années qui ont suivi l’im-
plosion de l’URSS et de son empire
sont dès lors présentées comme
une sorte de parenthèse marquée
par l’incertitude et l’absence de
stratégie américaine, ouvrant ainsi
la porte au chaos. En conclusion, le
quotidien anglais résumait ainsi les
vues de son interlocutrice : «en
résumé, Mademoiselle Rice et Mon-
sieur Bush croient qu’ils peuvent à
la fois dominer d’autres pays et
construire des alliances avec eux.
La suprématie militaire des Etats-
Unis, disent-ils, doit dissuader
d’autres pays de poursuivre leur
propre accroissement de moyens
militaires et les pousser à étendre
la collaboration dans d’autres
domaines». 
Pendant plus de quarante ans, le
monde de la guerre froide avait été
caractérisé par un «équilibre de la
terreur» entre deux blocs, dominés
chacun par une superpuissance
nucléaire. Chacun de ses blocs pré-
sentait, à des degrés divers selon
les époques, certaines caractéris-
tiques impériales : les deux puis-
sances hégémoniques, les Etats-
Unis et l’Union Soviétique, s’effor-
çaient de faire régner l’ordre dans
leur camp, y compris à travers
l’instigation de coups d’Etat
(comme au Chili en 1973) ou des
interventions militaires directes
(comme en Tchécoslovaquie en
1968). Mais, en dépit de la course
aux armements et des nombreuses
guerres locales dans lesquelles
elles étaient impliquées, parfois
directement (Corée, Vietnam,
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Afghanistan), l’équilibre entre les
superpuissances a permis d’empê-
cher l’éclatement d’une troisième
guerre mondiale et a assuré une
certaine forme de régulation des
tensions internationales. La dis-
suasion nucléaire mutuelle préser-
vait la stabilité globale. La balan-
ce bipolaire des forces entre les
deux camps maintenait une espèce
d’ordre international. 
L’effondrement, en un très bref laps
de temps (1989-1991) du bloc de
l’est et de l’URSS elle-même a
modifié radicalement la situation
internationale. La Russie s’est vue
déclassée comme puissance mon-
diale à un degré sans précédent en
temps de paix. Par la force des
choses, les Etats-Unis sont deve-
nus la seule superpuissance exis-
tant dans le monde. Et si le spectre
d’une troisième guerre mondiale
disparaissait définitivement de
l’horizon prévisible, on ne pouvait
que s’attendre à voir se déchaîner
de multiples forces centrifuges,
longtemps comprimées par la
logique de la guerre froide et la
discipline des blocs. Les conflits
atroces qui ravagèrent au cours
des années 1990 l’ex-Yougoslavie
et nombre de pays africains
allaient dramatiquement confirmer
cette prévision. 
Comment reconstruire ou recréer
un nouveau mode de régulation
des relations internationales ? D’un
point de vue purement théorique,
depuis qu’il existe des Etats au
sens moderne du terme, on peut
concevoir trois formes différentes
permettant d’assurer le «maintien
de l’ordre» au niveau international :
1. le système impérial, qui remon-

te à la plus haute antiquité, et
par lequel un Etat dominant
impose sa loi aux peuples qu’il
domine, en réprimant par la
force militaire toutes les tenta-
tives de s’en affranchir

2. le système de l’équilibre des
forces, établi en Europe à par-
tir du 17e siècle (par les traités
de Westphalie qui mirent fin à
la guerre de Trente ans), et par
lequel les différents Etats s’en-
gagent à se coaliser pour
empêcher d’un d’entre eux de
devenir trop puissant et d’éta-
blir son hégémonie

3. le système du droit internatio-

nal, par lequel les Etats accep-
tent de se conformer à des
règles juridiques et à des con-
ventions internationales, de
soumettre leur différends à des
procédures d’arbitrage, d’être
éventuellement soumis à des
tribunaux internationaux, en
excluant le recours à la force
entre eux, sauf en cas de légi-
time défense.

Bien entendu, dans la réalité des
rapports internationaux, on peut
se trouver en présence de combi-
naisons de ces trois formules sous
différents aspects. C’est ainsi qu’au
cours des années 1990, on a assis-
té à la fois à une réaffirmation de
la prépondérance des Etats-Unis

dans toute une série de domaines,
au développement de la perspecti-
ve d’un monde multipolaire (Etats-
Unis, Union Européenne, Russie,
Chine, Inde, Japon) reposant sur
de nouveaux équilibres internatio-
naux, et au développement de nou-
veaux instruments de droit interna-
tional et de nouvelles institutions
supranationales (de l’Organisation
mondiale du commerce au Tribunal
pénal international contre les
crimes de guerre). 

C’est pourquoi, les historiens du
futur analyseront probablement la

décennie 1991-2001 comme une
époque de transition, qui a vu
coexister des formes contradic-
toires de régulation des relations
internationales, dans un monde qui
s’extrayait de la camisole de force
de la guerre froide. La politique
mondiale des Etats-Unis pendant
les huit années de présidence de
Clinton (1993-2000) représente à
ce point de vue une adaptation aux
nouvelles données de la situation
internationale axée sur le souci de
préserver ou de rétablir un système
d’équilibres. La dissuasion nucléai-
re cesse d’être un élément de la
stabilité globale, même si elle
conserve un certain rôle dans les
relations bilatérales avec la Russie

et la Chine. Les réseaux d’alliances
datant de la guerre froide (et avant
tout l’OTAN) sont maintenus et
même élargis, mais en leur attri-
buant une fonction plus pragma-
tique, en multipliant les consulta-
tions et la recherche d’accords
négociés. La compétition entre les
grandes puissances était censée ne
pas outrepasser certaines limites et
s’exercer essentiellement dans le
domaine économique. C’est d’ailleurs
là que l’administration Clinton fit
porter l’essentiel de ses efforts en
s’efforçant d’impulser la mondialisa-
tion tous azimuts des relations éco-
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nomiques, l’ouverture des marchés,
la liberté de circulation des capi-
taux, l’intégration économique du
continent américain et de la zone
Asie-Pacifique, etc. 

L’élection de George Bush, dans les
circonstances que l’on connaît, en
novembre 2000 marque un tour-
nant décisif. Les hommes qui l’en-
tourent, et qui l’ont fait président,
sont porteurs d’une autre vision du
monde, d’une autre philosophie
des relations internationales, de
visées stratégiques radicalement
nouvelles par rapport à celles en
vigueur au sein des élites améri-
caines depuis des décennies. Le 11
septembre représentera pour eux
une occasion inespérée de les
mettre en pratique - une «énorme
opportunité» pour parler comme
Mlle Rice.

II. Les faucons sont de retour 
La nouvelle politique mondiale des
Etats-Unis est impulsée par un
groupe de gens qui occupent des
postes clefs au sein de l’adminis-
tration Bush, et dont les princi-
paux représentants sont : le vice-
Président des Etats-Unis, Richard
Cheney, le secrétaire à la Défense,
Donald Rumsfeld, le sous-secrétai-
re à la défense, Paul Wolfowitz, le
sous-secrétaire à la politique de
défense, Douglas Feith, le prési-
dent du Defense Policy Board,
Richard Perle, et l’envoyé spécial
du Conseil de sécurité nationale,
Zalmay Khalilzad (un américain
d’origine afghane). Ils appartien-
nent à la mouvance néo-conserva-
trice du parti républicain, qui
s’était assurée le contrôle du parti
après l’affaire du Watergate et la
victoire du démocrate Jimmy Carter
aux élections de 1976 et dont les
bastions se trouvent dans les Etats
du Sud et du Sud-Ouest des Etats-
Unis. A l’époque de Ronald Reagan
(1981-1988) ils incarnaient l‘aile la
plus dure des faucons, qui esti-
maient qu’il fallait en finir avec la
politique de «containment» vis-à-
vis de l’URSS et passer à l’offensi-
ve. En 1989, par exemple, Cheney,
qui était à l’époque secrétaire à la
Défense, considérait toujours que
les réformes de Gorbatchev
n’étaient qu’une pure opération
cosmétique et qu’il fallait refuser
ses offres de dialogue et renforcer
la pression. En septembre 1991, il
soutenait que les Etats-Unis
devaient prendre des mesures pour
accélérer la dislocation de l’URSS,
même au risque d’encourager la
violence. 
Moins bien représentés au sein de
l’administration de George Bush
senior (1989-1992), ils s’y trou-
vaient clairement en minorité par
rapport à la politique suivie à
l’époque. Dans son livre de
mémoires, My American Journey,
publié en 1995, l’actuel secrétaire
d’Etat Colin Powell (qui était chef
d’état-major de l’armée à l’époque
de Bush père et de la guerre du
Golfe) rappelle que le département
politique du Pentagone y était
devenu «le refuge des extrémistes
(hardliners) de l’ère Reagan». C’est
dans ce contexte qu’au lendemain

immédiat de la guerre du Golfe et
de l’éclatement de l’URSS, Cheney,
Wolfowitz et Khalilzad élaborèrent
un projet stratégique, intitulé
Defence Policy Guidance 1992-
1994, dont les orientations ne
furent pas acceptées par le prési-
dent mais dont le contenu fut
divulgué dans le New York Times du
8 mars 1992. Ils soutenaient que
la mission de l’Amérique consistait
à assurer qu’aucune superpuissan-
ce rivale ne puisse émerger dans le
reste du monde. Les Etats-Unis
pourraient faire cela en convain-
quant les autres pays industriels
avancés que les Etats-Unis défen-
draient leurs intérêts légitimes et
en maintenant un potentiel mili-
taire suffisant. Le document ajou-
tait que les Etats-Unis «doivent
instaurer des mécanismes afin de
dissuader des concurrents poten-
tiels de chercher ou même d’aspi-
rer à jouer un rôle mondial ou
régional plus important». Cet
objectif devait recouvrir trois caté-
gories de challengers éventuels. Il
fallait : 1. «empêcher toute puis-
sance hostile de dominer des
régions dont les ressources lui per-
mettraient d’accéder au statut de
grande puissance» ; 2. «décourager
les pays industriels avancés de
toute tentative visant à défier
notre leadership ou à renverser
l’ordre économique et politique
établi» et 3. «prévenir l’émergence
future de tout concurrent global».
Plus concrètement, ce document
décrivait la Russie et la Chine
comme des menaces potentielles
et avertissait que l’Allemagne, le
Japon et d’autres puissances
industrielles pourraient être tentés
de se réarmer, d’acquérir des arme-
ments nucléaires si leur sécurité
était menacée et que cela pourrait
les conduire à entrer en compéti-
tion avec les Etats-Unis.
Les auteurs du document recom-
mandaient dès lors que le Penta-
gone prenne des mesures, incluant
l’usage de la force si nécessaire,
pour empêcher la prolifération des
armes de destruction massives
dans des pays tels que la Corée du
Nord, l’Irak et certaines des
anciennes républiques soviétiques.
Ils ne faisaient aucune allusion
aux actions collectives à travers
l’ONU et, tout en reconnaissant
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que des coalitions militaires pou-
vaient être utiles, ils précisaient
«nous devons nous attendre à ce
que les coalitions futures soient
des regroupements ad hoc, qui
souvent ne sont pas destinés à
durer au-delà de la crise à laquelle
ils sont confrontés».
En résumé, les Etats-Unis devaient
dominer le monde et dissuader
tout concurrent éventuel, quel
qu’en soit le prix. 
Si, à l’époque où elles furent for-
mulées, de telles vues apparais-
saient presque comme des fantas-
magories de marginaux politiques
au sein de l’establishment améri-
cain, il faut souligner qu’on les
retrouve exprimées, souvent mot
pour mot, dix ans plus tard dans
les documents officiels de l’admi-
nistration américaine, et notam-
ment dans le plus important
d’entre eux, le texte sur La straté-
gie de sécurité nationale des Etats-
Unis publié par le Président Bush
le 20 septembre 2002. 
Pendant les années Clinton, les
tenants de ces vues se trouvaient
dans l’opposition ou employaient
leurs services ailleurs. Parfois ils
combinaient les deux, par exemple
en s’opposant dès le début aux
accords israélo-palestiniens de
1993, patronnés par Clinton. C’est
ainsi que Richard Perle et Douglas
Feith, devenus conseillers du pre-
mier ministre israélien, Benjamin
Netanyahou, chef du Likoud, rédi-
gèrent en 1996 un mémorandum
pour lui suggérer de «marquer une
rupture nette» avec le processus
d’Oslo et de réaffirmer les revendi-
cations d’Israël sur la Cisjordanie
et Gaza. Comme Netanyahou n’ob-
tempéra pas, Feith publia un
article appelant Israël à réoccuper
les territoires contrôlés par l’Auto-
rité palestinienne. Il précisait que
«le prix en sang pourrait être
élevé», mais que cela serait une
forme nécessaire de «désintoxica-
tion - la seule voie pour sortir de
la toile d’araignée d’Oslo». C’était
écrit 4 ans avant le commence-
ment de la deuxième Intifada
palestinienne (septembre 2000) et
c’est exactement ce qu’a fait le
gouvernement d’Ariel Sharon... 
En 1998, Richard Cheney devint
un des conseillers de politique
étrangère de George Bush junior,

alors candidat à la candidature
républicaine et en 2000, l’année
de la campagne électorale, il
s’était définitivement imposé
comme son principal mentor. Le
niveau des connaissances de Geor-
ge W. Bush en matière de relations
extérieures, voire même de
simples connaissances géogra-
phiques, était pour ainsi dire égal
à zéro. Les anecdotes et les plai-
santeries qui illustrent cette
situation pullulent désormais.
D’ordinaire les discours et les
réponses de Bush sur ces ques-
tions étaient écrites par Cheney
ou Wolfowitz mais de temps en
temps il exprimait sa compréhen-
sion personnelle du sujet, comme
la fois où il déclara «à l’époque où
je grandissais dans ce qui était un
monde dangereux, nous savions
exactement qui ils étaient. C’était
nous contre eux, et on savait clai-
rement qui ils étaient. Aujour-
d’hui, nous ne sommes pas sûrs de
qui sont ces eux, mais nous
savons qu’ils sont là». 
Contrairement à la tradition poli-
tique américaine, Bush choisit son
mentor Cheney comme candidat à
la vice-présidence et c’est Cheney
qui exerça une influence détermi-
nante sur les nominations des
membres de la nouvelle adminis-
tration, à l’exception de Colin
Powell et de Condoleezza Rice. Le
groupe de faucons qui avait occu-
pé une position minoritaire dans
l’administration du premier Bush,
contrôlait désormais fermement
celle du second Bush. Ils allaient
pouvoir passer à l’action.

III. Avant le 11 septembre
Au cours des neuf mois qui s’éten-
dent entre son arrivée aux affaires
en janvier 2001 et les attentats du
11 septembre, l’administration
Bush a entrepris un nombre sur-
prenant de démarches illustrant ce
que ses critiques démocrates ont
poliment décrit comme une «go-it-
alone foreign policy». Le gouver-
nement américain a suspendu les
négociations avec la Corée du Nord
et, après l’échec de l’ultime tenta-
tive de Clinton en janvier 2001 à
Taba, il s’est apparemment mis
entièrement en retrait de l’évolu-
tion du conflit israélo-palestinien,

en laissant ainsi complètement
pourrir deux situations qui sont
rapidement devenues incontrô-
lables et susceptibles de connaître
à plus ou moins court terme des
issues terrifiantes : une nouvelle
expulsion massive des Palestiniens
de Cisjordanie et de Gaza et une
guerre régionale, éventuellement
nucléaire, en Asie du Nord-Est. 
Les Etats-Unis ont refusé de signer
le protocole de Kyoto sur le
réchauffement global. Ils ont non
seulement rejeté la ratification du
traité instituant un Tribunal Pénal
International, mais exercé de
fortes pressions à l’égard des pays
signataires pour obtenir d’eux un
accord accordant l’immunité à
leurs ressortissants, notamment en
menaçant de suspendre toute par-
ticipation américaine aux missions
de surveillance de la paix des
Nations Unies. Ils ont mis l’accent
sur l’édification d’un système de
défense anti-missiles qui contreve-
nait aux accords ABM de limitation
des armements anti-balistiques
signés avec la Russie, en finissant
par dénoncer unilatéralement ceux-
ci en novembre 2001. 
Les Etats-Unis ont mis leur veto à
l’adoption d’un protocole de vérifi-
cation de la Convention interna-
tionale sur les armes biologiques
de 1972 que tous les autres pays
avaient signé. Ils ont affirmé qu’ils
se réservaient le droit de refuser
les inspections internationales
prévues par la Convention sur les
armes chimiques de 1993. Déjà
sous Clinton, la majorité républi-
caine du Sénat avait désavoué
celui-ci en refusant de ratifier le
Traité d’interdiction des essais nu-
cléaires adopté en 1996. Enfin, les
Etats-Unis refusent de signer le
Traité d’interdiction des mines
anti-personnelles de 1997 s’il n’est
pas modifié en prévoyant des
exemptions.
L’accumulation, en un court laps
de temps, de toutes ces manifesta-
tions de refus de participer à toute
forme de régulation ou de contrô-
le international des armements se
trouve expliquée dans un rapport
publié, début 2001, par deux
experts du parti républicain, Ste-
phen J. Hadley et Robert G. Jose-
ph, qui sont devenus depuis les
responsables de la planification
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stratégique au sein du Conseil de
sécurité nationale de Bush. Ils y
expliquaient que les Etats-Unis
font face à un monde imprévisible,
qui est potentiellement plus dan-
gereux que celui de la guerre froi-
de, et que les traités de contrôle
des armements nucléaires handica-
pent la flexibilité de l’Amérique
quant à l’adaptation de ses forces
nucléaires aux dangers du futur.
On peut y lire : «Washington ne
peut pas savoir aujourd’hui si la
Russie, ou dans le même domaine,
la Chine, sera neutre, amie, enne-
mie, ou membre d’une alliance
hostile dans l’avenir. C’est pour-
quoi il ne peut être raisonnable de
codifier le caractère et la quantité
des forces nucléaires stratégiques
américaines». Même si les Etats-
Unis ont intérêt aujourd’hui à pro-
céder à certaines réductions d’ar-
mements, celles-ci doivent être
faites unilatéralement, de manière
à ce qu’ils puissent par la suite
augmenter leurs forces si cela
s’avère nécessaire.
L’accord sur la réduction des armes
nucléaires signé le 24 mai 2002

entre George Bush et le président
Russe Poutine s’inscrit entière-
ment dans cette logique. Il rem-
place les anciens traités START II
et START III, beaucoup plus
contraignants, en prévoyant sim-
plement une réduction des armes
nucléaires déployées opérationnel-
lement des deux côtés, qui
devraient être limitées à 3.800 en
2007 et à entre 1.700 et 2.200 en
2012. Mais ce traité est extrême-
ment laxiste puisqu’il stipule qu’il
peut être dénoncé à n’importe quel
moment par l’une des deux parties
avec un préavis de 45 jours, et sur-
tout, contrairement à tous les
anciens traités de désarmement
nucléaire, il ne prévoit par la des-
truction des fusées ou des bom-
bardiers, mais seulement le retrait
de leur tête nucléaire ou de leur
charge de bombes atomiques. 

IV. Après le 11 septembre
Dans les semaines qui suivirent le
11 septembre, le secrétaire d’Etat
Colin Powell s’employa à construi-
re une série de coalitions pour

appuyer la guerre contre les Tali-
ban en Afghanistan et la lutte
contre al-Quaeda à travers le
monde. Durant un bref laps de
temps, cette action paraissait
s’inscrire dans un contexte multi-
latéral et être étayée par le droit
international. Il est vrai que sous
le choc de l’événement, aucun
gouvernement au monde ne son-
geait alors à émettre la moindre
réserve. C’est ainsi que dès le 12
septembre, le Conseil de sécurité
de l’ONU se déclarait «prêt à
prendre toutes les mesures néces-
saires pour répondre aux attaques
terroristes du 11 septembre 2001
et pour combattre le terrorisme
sous toutes ses formes, conformé-
ment à ses responsabilités en
vertu de la Charte des Nations
Unies». Le même jour, l’Alliance
atlantique avait affirmé elle aussi
sa disponibilité, en invoquant
pour la première fois dans son his-
toire l’article 5 de son Traité fon-
dateur, portant sur la solidarité de
ses Etats membres face à l’agres-
sion dont l’un d’entre eux serait
l’objet. 
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Cette unanimité anti-terroriste
apparut rapidement insatisfaisante
aux dirigeants des Etats-Unis. En
premier lieu, ils exigeaient non
une simple coopération, mais un
alignement inconditionnel, comme
l’exprima George Bush dans son
discours du 20 septembre au
Congrès des Etats-Unis, en s’adres-
sant à toutes les nations du
monde : «Ou bien vous êtes avec
nous, ou vous êtes avec les
terroristes». Selon Zbigniew Brez-
sinski Bush a depuis lors répété 99
fois cette mise en demeure. En
second lieu, il ne s’agissait pas
pour eux de se laisser engluer dans
le cadre contraignant d’actions
concertées. Le 23 septembre, le
secrétaire à la Défense Donald
Rumsfeld rappelait l’une des règles
stratégiques essentielles de la doc-
trine Bush : «c’est la mission qui
détermine la coalition, et nous ne
permettons pas à la coalition de
déterminer la mission». Son émi-
nence grise, Richard Perle, direc-
teur du Defence Policy Board du
Pentagone, allait le 4 octobre
mettre les points sur les i à ce
sujet : «Je suis inquiet des choses
que certains applaudissent. Par
exemple, le soutien de l’OTAN, en
invoquant l’article 5, me trouble.
Nous n’en avons pas besoin, les
bénéfices politiques n’en valent
pas la chandelle, et si on permet-
tait à cela d’établir un précédent -
si l’on permet à cela de créer le
sentiment que nous devons obte-
nir l’accord de l’OTAN sous l’article
5 avant de faire ce que nous ferons
ensuite - alors en définitive ce
soutien aura été plus nuisible
qu’utile».
La leçon fondamentale qu’il fallait
retirer du 11 septembre a été très
clairement exprimée dans un édi-
torial du Weekly Standard, un des
organes les plus proches des vues
de Cheney, Wolfowitz, etc. Signé
par Max Boot (un des éditorialistes
du Wall Street Journal), ce texte
qui s’apparente à un manifeste
s’intitule The Case for American
Empire. Avec pour sous-titre : «la
réponse la plus réaliste au terroris-
me, c’est pour l’Amérique d’em-
brasser son rôle impérial». Il débu-
tait ainsi : «beaucoup de gens ont
suggéré que l’attaque du 11 sep-
tembre contre l’Amérique rendait

la monnaie de la pièce pour l’im-
périalisme US. Si seulement nous
n’avions pas été fourrer notre nez
partout où cela ne nous concernait
pas, peut-être que nous ne
devrions pas maintenant contem-
pler un cratère au cœur de Man-
hattan. La solution est évidente :
Les Etats-Unis doivent devenir une
gentille nation sympathique, ils
doivent renoncer aux missions don
quichottesques à l’extérieur, ils
doivent devenir, selon une phrase
de Pat Buchanan, ‘une république,
et non un empire’. En fait, cette
analyse est exactement à l’inverse
des faits. L’attaque du 11 sep-
tembre a été un résultat d’un
engagement et d’une ambition
américains insuffisants. La solu-
tion est d’être plus expansif dans
nos objectifs et plus cassant dans
leur mise en œuvre... Le problème,
en bref, n’est pas la manière
excessivement autoritaire des
Américains, mais plutôt leur
manière insuffisamment autoritai-
re. La question est de savoir si,
maintenant que nous avons été
attaqué, nous allons agir comme
une grande puissance se doit de le
faire». 
Il rappelait ensuite que l’action
militaire américaine allait tout
d’abord devoir s’exercer sur les
mêmes terres où des générations
de soldats coloniaux britanniques
s’étaient battus dans le passé :
Afghanistan, Soudan, Libye, Egyp-
te, Arabie, Mésopotamie (Irak),
Palestine, Perse (Iran), Pakistan.
Ce parallèle est à prendre au pied
de la lettre : «l’Afghanistan et
d’autres pays en proie aux troubles
sont aujourd’hui en demande de
cette sorte d’administration étran-
gère éclairée qui leur fut fournie
dans le passé par des Anglais sûrs
d’eux-mêmes, portant des jodh-
purs et des casques coloniaux. Est-
ce que l’impérialisme est une
relique vénérable d’une ère dépas-
sée ? Peut-être. Mais il est intéres-
sant de noter que au cours des
années 90, le Timor Oriental, le
Cambodge, le Kosovo et la Bosnie
sont tous devenus des territoires
sous tutelle de la communauté
internationale (le Cambodge seu-
lement à titre temporaire). Ce sys-
tème pourrait facilement être élar-
gi en un système formel de man-

dats des Nations Unies sur le
modèle des territoires sous man-
dats établi par la Société des
Nations en 1920. A la suite de la
défaite des empires allemand et
ottoman, leurs possessions colo-
niales étaient tombées entre les
mains des puissances alliées, en
théorie pour préparer leurs habi-
tants à un éventuel auto-gouver-
nement. On supposait que c’était
‘pour le bien des autochtones’, une
phrase que les progressistes tour-
naient autrefois en dérision, mais
qui peut être prise plus au sérieux
depuis la conversion de la gauche
au cours des années 1990 à la
cause des interventions ‘humani-
taires’... Une domination unilatéra-
le américaine n’est plus vraiment
une option de nos jours. Mais les
Etats-Unis peuvent certainement
conduire une force d’occupation
internationale sous les auspices de
l’ONU, avec la coopération de
quelques nations musulmanes». Et
l’article précisait : «pour le souci
de la simplicité considérons deux
cas : l’Afghanistan et l’Irak». Pour
en faire quoi ? «Une fois que l’Af-
ghanistan aura été traité, l’Amé-
rique devra tourner son attention
vers l’Irak. Il ne sera probablement
pas possible de renverser rapide-
ment Saddam sans une invasion et
une occupation américaine. Une
fois que nous aurons déposé Sad-
dam, nous pourrons imposer une
régence internationale, sous direc-
tion américaine, à Bagdad, pour
faire la paire avec celle de
Kaboul». Rappelons que ce texte a
été publié exactement un mois
après les attentats du 11 sep-
tembre ! Dix-huit mois plus tard,
en mars 2003, la guerre que les
Etats-Unis déclenchent contre
l’Irak n’est que l’application d’un
agenda préétabli.

V. La stratégie globale 
des Etats-Unis

Au cours de l’année 2002, l’admi-
nistration Bush a rendu publics
une série de documents qui per-
mettent de se faire une idée abso-
lument claire de la stratégie qu’el-
le entend poursuivre. Les plus
importants de ceux-ci sont le dis-
cours sur l’état de l’Union pronon-
cé par George Bush le 29 janvier,
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où la lutte contre le terrorisme est
élargie aux pays membres de «l’axe
du mal» (l’Irak, la Corée du Nord et
l’Iran sont désignés nommément,
mais la liste est ouverte) ; son dis-
cours à l’Académie militaire de
West Point le 1er juin, et le docu-
ment La stratégie de sécurité natio-
nale des Etats-Unis publié par la
Maison Blanche le 20 septembre.
Une analyse attentive de ces
textes permet d’en faire une syn-
thèse en 9 points.
1. Maintien de la prééminence
des Etats-Unis dans le monde. Le
vingtième siècle s’est achevé par
une victoire indiscutée des forces
de la liberté sur le totalitarisme.
Les valeurs promues par les Etats-
Unis - «liberté, démocratie et libre
entreprise» - sont «l’unique modè-
le soutenable d’une réussite
nationale». Les résultats de la fin
de la guerre froide ont donné aux
Etats-Unis «une position de force
militaire sans précédent et sans
comparaison» et «une grande
influence économique et poli-
tique». La politique américaine
doit avoir pour but de préserver un
monde unipolaire dans lequel les
Etats-Unis n’aient pas de compéti-
teurs de même niveau qu’eux.
Aucune autre grande puissance ou
coalition de grandes puissances ne
doit être autorisée à chercher l’hé-
gémonie ou même simplement la
parité avec les USA. La compéti-
tion entre les grandes nations est
inévitable, mais les USA «enten-
dent garder leurs forces militaires
au-dessus de tous leurs rivaux (...)
en limitant les rivalités au com-
merce et aux autres compétitions
pacifiques» a dit Bush à West
Point. Et le document sur la sécu-
rité nationale précisait : «Nos
forces doivent être suffisamment
fortes pour dissuader tous les
adversaires potentiels d’entre-
prendre un effort militaire dans
l’espoir de surpasser, ou d’égaler,
la puissance des Etats-Unis». La
supériorité militaire des Etats-Unis
par rapport à toutes les autres
puissances doit cesser d’être un
simple état de fait et devenir la
première règle du jeu à faire res-
pecter à tout prix dans le système
international. 
2. Mobilisation permanente
contre l’omniprésence de menaces

et de ne pouvoir entreprendre des
actions militaires qu’en cas de
légitime défense ou sous la mena-
ce d’une attaque imminente. La
doctrine Bush balaye ces vues
anciennes : «Pendant des siècles,
le droit international reconnaissait
que les nations ne devaient pas
subir une attaque avant de pouvoir
légalement entreprendre une
action pour se défendre elles-
mêmes contre des forces qui pré-
sentaient un danger imminent
d’attaque. Les jurisconsultes et les
juristes internationaux condition-
naient souvent la légitimité de
l’action préventive par l’existence
d’un danger imminent - le plus
souvent une mobilisation visible
des armées, des flottes et des
forces aériennes se préparant à
attaquer. Nous devons adapter le
concept de danger imminent aux
capacités et aux objectifs des
adversaires d’aujourd’hui... Plus
est grand le danger, plus est grand
le risque d’inaction - et d’autant
plus pressant est le cas où il faut
entreprendre une action anticipée
pour nous défendre nous-mêmes,
même si l’incertitude subsiste sur
le moment et l’endroit de l’attaque
de l’ennemi. Pour couper l’herbe
sous le pied ou prévenir de tels
actes hostiles de la part de nos
adversaires, les Etats-Unis doi-
vent, si nécessaire, agir préventi-
vement ». Les Etats-Unis se réser-
vent par conséquent le droit de
passer à l’offensive contre n’impor-
te quel adversaire dont ils esti-
ment qu’il nourrit des intentions
hostiles à leur égard. George Bush
avait exprimé la même idée, sous
forme ramassée, dans son discours
de West Point : «les militaires doi-
vent être prêts à frapper au
moment voulu dans n’importe quel
sombre coin du monde. Toutes les
nations qui prennent parti pour
l’agression et la terreur en paye-
ront le prix». 
4. Utilisation d’armes nucléaires
dans des guerres conventionnelles.
Le concept de dissuasion adopté
durant la guerre froide comportait
un deuxième volet. L’armement
nucléaire  servait avant tout à dis-
suader l’adversaire en prévoyant
de riposter à une agression éven-
tuelle par une escalade pouvant
déboucher sur une guerre thermo-
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globales. Le document du 22 sep-
tembre considère que «les ennemis
dans le passé avaient besoin de
grandes armées et de grandes
capacités industrielles pour mettre
l’Amérique en danger. Désormais,
des réseaux cachés d’individus
peuvent provoquer un grand chaos
et de la souffrance dans nos foyers
pour moins qu’il n’en coûte d’ache-
ter un simple tank. Les terroristes
sont organisés pour pénétrer les
sociétés ouvertes et retourner
contre nous la puissance des tech-
nologies modernes». Il s’agit bien
sûr de la menace de mouvances
terroristes comme Al Quaeda, sus-
ceptibles d’acquérir des armes
nucléaires, chimiques ou biolo-
giques. Il est impossible de les
dissuader, aussi il convient de les
éliminer jusqu’au dernier. Il s’agit
d’une guerre permanente qui devra
durer plusieurs dizaines d’années :
«la lutte contre le terrorisme glo-
bal est différente de n’importe
quel autre guerre dans notre his-
toire. Elle sera livrée sur de nom-
breux fronts contre un ennemi par-
ticulièrement insaisissable au
cours d’une fort longue période de
temps». La ligne qui sépare les
terroristes proprement dits
d’autres ennemis des Etats-Unis
est en outre extrêmement floue. Le
secrétaire à la Défense Donald
Rumsfeld a exprimé très éloquem-
ment la spirale infernale dans
laquelle il pense que les Etats-Unis
sont enfermés : en ce qui concerne
les menaces auxquelles nous
sommes confrontés, «il y a des
choses que nous savons que nous
savons. Il y a des inconnues qui
sont connues. C’est-à-dire qu’il y a
des choses que nous savons que
nous ne savons pas. Mais il y a
aussi des inconnues qui sont
inconnues. Ce sont des choses
dont nous ne savons pas que nous
ne les savons pas... Chaque année
nous découvrons un certain
nombre en plus de ces inconnues
qui sont inconnues». 
3. Affirmation de la nécessité de
faire usage de guerres préventives.
Le concept stratégique classique
de la dissuasion est relégué aux
oubliettes. La dissuasion impli-
quait de posséder une capacité
militaire suffisante pour «-
dissuader» d’éventuels agresseurs
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nucléaire totale, aux conséquences
apocalyptiques. On excluait en
revanche d’utiliser des armes
nucléaires contre des pays qui n’en
disposaient pas. En janvier 2002,
le gouvernement américain a com-
plètement modifié cette stratégie
dans un document confidentiel, le
Nuclear Posture Review, qui fut
révélé à la suite de «fuites» proba-
blement intentionnelles dans le
Los Angeles Times du 10 mars
2002. La dissuasion nucléaire au
sens classique n’est pas abandon-
née, mais réservée à l’éventualité
improbable d’une attaque générale
contre les Etats-Unis de la part
d’une puissance clairement identi-
fiée et susceptible d’être l’objet de
représailles massives. Il pourrait
s’agir soit de la Russie, soit de la
Chine. Mais l’armement nucléaire
américain doit remplir une deuxiè-
me fonction, radicalement nouvel-
le celle-là : augmenter la «flexibi-
lité» des Etats-Unis en cas de
conflits avec d’autres adversaires.
Le but est de définir un éventail
«d’options nucléaires variables
dans leur ampleur, leur portée et
leur objectif, qui soient complé-
mentaires avec les autres instru-
ments non nucléaires». En d’autres
termes, l’usage d’armes nucléaires
ne représente plus un cas limite
dans l’hypothèse d’une guerre to-
tale, mais un élément parmi d’au-
tres dans la gamme des options
opérationnelles. En particulier, le
Nuclear Posture Review ajoute que
l’emploi de ces armes doit être
admis à l’avance «dans des cir-
constances immédiates, poten-
tielles ou imprévues» où pour-
raient être impliqués 5 pays cités
nommément : la Corée du Nord,
l’Irak, l’Iran, la Syrie et la Libye.
5. Adoption d’un nouveau concept
dit de «contrôle stratégique». Il
s’agit d’une modification considé-
rable de la doctrine militaire de
l’Etat-major américain. Il com-
prend deux dimensions. La premiè-
re porte sur l’emploi des forces à
l’étranger. Le secrétaire à la Défen-
se, Donald Rumsfeld, l’a exposée
dans un discours devant les offi-
ciers stagiaires de l’Université de
la défense nationale, le 31 janvier
2002, à Washington : «Nous
devons agir maintenant pour avoir
une capacité de dissuasion sur

quatre théâtres d’opération impor-
tants», ajoutant qu’il fallait être
désormais en mesure «de vaincre
deux agresseurs en même temps
tout en ayant la possibilité de
mener une contre-offensive majeu-
re et d’occuper la capitale d’un
ennemi pour y installer un nou-
veau régime». Le seconde dimen-
sion porte sur la systématisation
de ce qu’on appelle la «révolution
dans les affaires militaires» (RAM)
qui implique un changement fon-
damental dans la nature de la
guerre grâce à l’informatisation
généralisée des systèmes d’arme-
ments et des systèmes de commu-
nication au moyen de satellites, de
missiles «intelligents», de drones
(avions robots). Le but est d’obte-
nir un contrôle permanent de la
situation de l’adversaire, qui per-
mette de planifier systématique-
ment la destruction de ses forces
et de ses infrastructures en rédui-
sant à presque rien les risques liés
à l’imprévisibilité. 
6. Redéfinition complète de la
notion de souveraineté des Etats.
Au point de départ de cette redé-
finition, il y a l’idée que des Etats
qui, comme l’Afghanistan des Tali-
ban, abritent volontairement des
terroristes, perdent les avantages
normaux de la souveraineté et
s’expose à l’intervention des autres
Etats.  Mais rapidement cette
thèse s’est trouvée généralisée. Le
droit à la souveraineté dépendrait
du type d’Etat. La souveraineté
étatique est à géométrie variable,
elle est conditionnelle, plus ou
moins limitée selon le caractère de
l’Etat. Une première catégorie, les
Rogue-States (Etats voyous - il
s’agit de l’Irak, l’Iran, la Corée du
Nord, la Libye, la Syrie et le Sou-
dan) doivent être considérés
comme des hors-la-loi internatio-
naux, dépourvus de la protection
attachée à la souveraineté. Une
deuxième catégorie, les Failed-
States (Etats en ruine - comme
certains pays africains tels le Libé-
ria, la Somalie, la Sierra Leone) se
sont eux-mêmes privé de cette
garantie à la suite d’une guerre
civile et pourraient devenir de
nouveaux protectorats. D’autres
Etats, en ne remplissant plus leurs
obligations internationales, par
exemple suite à une cessation de

paiement de la dette extérieure,
s’exposent également à une forme
de mise sous tutelle. On a souvent
cité l’Argentine dans la presse
américaine comme susceptible de
subir ce troisième type de déché-
ance. Il va sans dire que ce sont
les Etats vraiment souverains, et
avant tout les Etats-Unis eux-
mêmes qui décident de l’existence
et du degré de la souveraineté
reconnue aux autres.     
7. Dépréciation du droit interna-
tional et des organisations inter-
nationales. Les Etats-Unis doivent
avoir les mains libres pour agir.
Dans la mesure où le droit interna-
tional et les organisations, notam-
ment l’ONU, sont susceptibles de
leur imposer des contraintes,
Washington les tient en suspicion
et se réserve le droit de se sous-
traire à leur cadre. Depuis l’autom-
ne, toute la gestion américaine de
la crise irakienne à l’ONU était
sous-tendue par un ultimatum très
explicite : où bien les Nations
Unies acquiesceront à la décision
américaine d’entreprendre une
guerre contre l’Irak, ou bien elles
feront la preuve de leur inutilité,
ce qui pourrait à terme remettre
leur existence en question. 
8. Affirmation du droit des Etats-
Unis à agir seuls, directement et
sans restriction imposée par la
communauté internationale ou par
leurs alliés. Le document sur la
stratégie de sécurité nationale
précise à ce sujet : «Bien que les
Etats-Unis chercheront constam-
ment à bénéficier du soutien de la
communauté internationale, nous
n’hésiteront pas à agir seul, si
nécessaire, pour exercer nos droits
d’autodéfense en agissant préven-
tivement contre de tels terroristes
et pour les empêcher de faire du
tort à notre peuple et à notre
pays». Ce choix se base sur une
analyse des rapports de forces
militaires : aucun autre pays, ni
même l’Union européenne dans
son ensemble, n’a de capacités
militaires suffisantes pour assumer
un rôle parallèle à celui des Etats-
Unis. Au contraire, la dernière
décennie a considérablement élar-
gé le fossé qui les sépare à cet
égard. En outre, des actions mili-
taires conjointes, comme lors de la
guerre du Kosovo, ont soumis
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l’état-major américain à toute une
série de restrictions. Washington
ne veut plus revivre cette situation
et c’est pourquoi, dans la guerre
d’Afghanistan, il a préféré se pas-
ser des ses alliés (à l’exception de
la Grande-Bretagne), en dépit de
leurs offres de services. Comme le
disait Rumsfeld, «si la coalition
devait déterminer la mission, la
mission serait réduite au plus petit
commun dénominateur, et c’est ce
nous ne pouvons pas accepter».
9. Abandon de l’objectif de la
stabilité internationale. Il s’agit
d’un des aspects les plus para-
doxaux de la nouvelle stratégie
américaine. Au cours de l’histoire,
les puissances dominantes, repues,
sont traditionnellement attachées
au statu quo international, et ce
sont les puissances mal loties
(comme l’Allemagne, l’Italie et le
Japon dans les années 1930) qui
se posent en perturbateurs de
celui-ci. Au contraire, les néo-con-
servateurs de l’administration
Bush affirment sans complexe leur
désir de voir remodeler la carte
géopolitique du monde et tout
particulièrement du Proche Orient.
Les objectifs de la guerre contre
l’Irak comprennent aussi une
dimension régionale importante.
Une fois ce pays occupé, les Amé-
ricains imaginent pouvoir y réité-
rer leur expérience au Japon et en
Allemagne de l’Ouest après la
seconde guerre mondiale, le
«démocratiser» et en faire un allié
sûr qui pourrait contribuer à
rebattre toutes les cartes dans le
monde arabe, en encourageant
l’arrivée au pouvoir de «gouverne-
ments musulmans modérés et
modernes», voire même en en
assurant le leadership régional,
dans un sens favorable aux Etats-
Unis bien entendu. De même, en
Asie, alors que le dialogue et la
coopération entre les deux Corées
et entre la Corée du Nord et le
Japon avaient nettement progres-
sé ces dernières années, en lais-
sant passer un vent de détente
dans l’une des zones les plus mili-
tarisées du monde, l’attitude amé-
ricaine depuis l’arrivée de Bush au
pouvoir est celle d’un boute-feu
qui semble prendre plaisir à agiter
un chiffon rouge sous les yeux du
régime de Pyongyang.

Il y a une chose qu’il est impos-
sible de reprocher à l’administra-
tion Bush : c’est de manquer de
cohérence entre ses paroles et ses
actes. Si l’on examine les événe-
ments de ces derniers mois, on y
retrouvera une ligne de conduite
qui correspond exactement à la
stratégie ainsi définie. La guerre
contre l’Irak n’est pas la consé-
quence d’une interprétation erro-
née d’une situation particulière,
mais le produit d’une stratégie
d’ensemble extrêmement élaborée,
destinée à être appliquée sur une
longue période, sans en dévier
d’un pouce.

VI. La raison du plus fort 
est toujours la meilleure

Quelle est la nature de cette nou-
velle politique mondiale des Etats-
Unis? Les Européens font preuve
d’une singulière timidité pour la
qualifier. L’ancien ministre français
des affaires étrangères du gouver-
nement Jospin, Hubert Védrine,
vient d’écrire un livre pour criti-
quer «l’hyperpuissance» américai-
ne, autrement dit  une puissance
qui dépasse de loin celle de toutes
les autres puissances. Mais il s’agit
là d’un état de fait, qui n’est
d’ailleurs pas nouveau et qui ne
définit pas une politique. D’autres
critiques reviennent fréquemment
sur «l’unilatéralisme» de Washing-
ton, autrement dit sa propension à
décider et à agir seul, sans tenir
compte ni des organisations inter-
nationales, ni de ses partenaires et
alliés. C’est ainsi que le passage de
la question irakienne au Conseil de
sécurité en septembre 2002, qui a
débouché sur la résolution 1441,
avait été présenté comme une vic-
toire du «multilatéralisme» qui
avait fait reculer l’unilatéralisme
des faucons du Pentagone. Les
événements actuels montrent ce
qu’il en est. Mais il est intéressant
de relire aujourd’hui ce qu’écri-
vaient à l’époque (novembre 2002),
à l’intention de Bush, William Kris-
tol et Robert Kagan, deux repré-
sentants des faucons les plus
extrémistes qui reconnaissaient de
mauvais gré la nécessité d’en pas-
ser par l’ONU avant d’entrer en
action contre l’Irak : «Bien qu’il ait
autorisé ses négociateurs à faire
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d’énormes concessions à New York,
il est possible qu’aux yeux de
Bush, la seule chose qui importe
soit sa propre liberté d’action. Il
ne doit pas se sentir pieds et
poings liés dans la moindre mesu-
re, en dépit du fait que c’est préci-
sément ce que la résolution du
Conseil de sécurité semble vouloir
faire. Peut-être que ce que le Pré-
sident croit réellement, c’est que,
à la fin du jour, il agira lorsqu’il
sentira qu’il est nécessaire d’agir,
sans se soucier de ce que disent
Blix et le Conseil de sécurité. C’est
notre espoir. Nous sommes con-
fiants dans le fait que le Président
veillera à ce que la vision de son
administration  ne soit pas obscur-
cie par la fumée émanant des
Nations Unies, et que, au moment
adéquat, et à un moment qui ne
doit pas être dangereusement éloi-
gné, ni indéfiniment postposé, il
remerciera les Nations Unies et nos
‘alliés’ pour leurs efforts, et ordon-
nera à ses militaires d’entreprendre
le travail urgent de renverser le
régime de Saddam Hussein en
Irak».
Pour qualifier la nouvelle politique
américaine, il y un mot qui a cessé
d’être tabou aux Etats-Unis : impé-
rialisme. Longtemps monopolisé par
les communistes et les adversaires
radicaux de la politique américai-
ne, il est désormais utilisé dans
tous les débats, y compris par les
défenseurs de celle-ci. Nous ne
citerons que ces derniers. C’est
ainsi que Michael Ignatieff , pro-
fesseur en politique des droits de
l’homme à l’Université de Harvard,
écrivait dans le New York Times
Magazine du 28 juillet 2002 :
«L’impérialisme a été considéré
comme le fardeau de l’homme
blanc. Cela lui a donné une mau-
vaise réputation. Mais l’impérialis-
me ne cesse pas d’être nécessaire
parce qu’il est politiquement
incorrect». Il ajoutait en parlant
de l’Afghanistan : «En effet les
forces spéciales ne sont pas des
travailleurs sociaux. Elles sont un
détachement impérial, qui fait
avancer la puissance et les intérêts
américains en Asie centrale. Appe-
lez-les gardiens de la paix ou
bâtisseurs de nations, appelez-les
ce que vous voulez, ce qui se passe
à Mazar, c’est une opération de
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police impériale. En réalité, l’en-
semble de la guerre américaine
contre la terreur est un exercice
d’impérialisme. Cela peut choquer
beaucoup d’Américains, nous n’ai-
mons pas concevoir notre pays
comme un empire. Mais comment
pouvez-vous appeler autrement
des légions de soldats, d’agents
secrets et de forces spéciales en
train de parcourir le monde?» Un
autre professeur de Harvard, Ste-
phen Peter Rosen écrit dans la Har-
vard Review de mai-juin 2002 :
«notre but n’est pas de combattre
un rival, mais de maintenir notre
position impériale et de maintenir
l’ordre impérial».  L’éditorialiste du
Washington Post, Sebastian Malla-
by, écrit dans un article de Foreign
Affairs (mars-avril 2002) : lorsque
des troubles dans des «Etats en
faillite» menaçaient dans le passé
les grandes puissances, «elles
avaient une solution toute prête :

l’impérialisme. Mais depuis la
seconde guerre mondiale, cette
option a été exclue... Cette restric-
tion anti-impérialiste est devenue
toutefois trop lourde à supporter,
lorsque le désordre dans les pays
pauvres devient de plus en plus
menaçant... La logique du néo-
impérialisme est trop contraignan-
te pour que l’administration Bush
puisse y résister».  
Le discours désormais le plus
répandu dans le camp des partisans
de la politique de Bush a été par-
faitement résumé par un des prin-
cipaux idéologues des néo-conser-
vateurs, Robert Kagan : oui les
Etats-Unis sont une puissance
impériale et doivent pleinement
s’assumer comme telle, mais «la
vérité est que l’impérialisme bien-
veillant exercé par les Etats-Unis
est une bonne chose pour la plus
grande partie de la population du
monde. C’est certainement un

meilleur arrangement international
que toutes les autres alternatives
réalistes possibles».  
Le même Robert Kagan s’est parti-
culièrement soucié de mettre au
clair les différences entre les Etats-
Unis et l’Europe : «Il est temps de
cesser de feindre qu’Européens et
Américains partagent la même
vision du monde, ou même qu’ils
vivent dans le même monde. En
effet, sur la question primordiale
de la puissance – qu’il s’agisse de
son efficacité, de sa légitimation
ou de son opportunité –, les points
de vue sont, d’un bord à l’autre de
l’Atlantique, radicalement diffé-
rents. L’Europe se détourne de la
puissance au bénéfice d’un monde
clos fait de lois et de règles, de
négociation et de coopération
transnationales. Elle pénètre dans
un paradis posthistorique de paix
et de relative prospérité, concréti-
sation de ce qu’Emmanuel Kant
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nomme la ‘paix perpétuelle’. De
leur côté, les Etats-Unis restent
prisonniers de l’Histoire, exerçant
leur puissance dans un monde
hobbésien anarchique où lois et
règles internationales sont peu
fiables et où la vraie sécurité ainsi
que la défense et la promotion
d’un ordre libéral dépendent tou-
jours de la détention et de l’usage
de la force militaire. C’est pour-
quoi, sur les grands problèmes
stratégiques et internationaux qui
se posent aujourd’hui, les Améri-
cains sont des Martiens et les
Européens des Vénusiens: rares
sont les points sur lesquels ils
s’entendent, et l’incompréhension
entre eux ne fait que croître. Qui
plus est, cet état de choses n’est
pas transitoire: il ne résulte pas
d’une élection américaine ou d’un
cataclysme. Les raisons de ce cli-
vage transatlantique sont pro-
fondes, anciennes, et vont sans
doute perdurer. Ainsi, lorsqu’il
s’agit de fixer des priorités natio-
nales, de cerner des menaces, de
définir des enjeux ou de concevoir
et d’appliquer une politique étran-
gère et de défense, les Etats-Unis
et l’Europe ne font plus cause
commune». Il ne s’agit pas selon
lui de deux visions différentes des
relations internationales, mais
d’une traduction d’un fait élémen-
taire : les Américains sont forts,
les Européens sont faibles :  «La
différence essentielle est moins
une affaire de culture et de philo-
sophie que de moyens. Les Euro-
péens se préoccupent surtout des
problèmes... qui peuvent être
résolus par un engagement poli-
tique et par des investissements
massifs. En d’autres termes, les
Européens se focalisent sur les
problèmes – les ‘dangers’  – pour
lesquels ils peuvent faire jouer
leurs points forts mais pas sur les
‘menaces’ pour lesquelles, en rai-
son de leur faiblesse, toute tenta-
tive de règlement est incertaine.
Si la culture stratégique actuelle
de l’Europe valorise moins la force
brutale et le pouvoir des armes au
profit d’instruments moins agres-
sifs tels que l’économie et le com-
merce, n’est-ce pas en partie parce
que cette Europe est faible au plan
militaire et forte au plan
économique»?

L’Europe s’est donc retirée de l’his-
toire. Mais si elle occupe cette
position confortable, c’est grâce à
la protection des Etats-Unis : «La
plupart des Européens ne voient
pas ou ne veulent pas voir ce
grand paradoxe : s’ils sont passés
dans la post-Histoire, c’est parce
que les Etats-Unis eux-mêmes
n’ont pas sauté le pas. N’ayant ni
la volonté ni la capacité de proté-
ger son propre paradis et de pré-
venir son envahissement, au plan
tant spirituel que physique, par
un monde qui n’a pas encore
adhéré au principe de la ‘cons-
cience morale’, l’Europe dépend du
bon vouloir de l’Amérique ou de sa
force militaire qui peut seule dis-
suader ou vaincre à travers le
monde ceux qui croient encore à
la politique du coup de force». 
Les Etats-Unis ont accepté d’assu-
mer seuls ce fardeau, la seule
chose qu’ils attendent de leurs
alliés européens, c’est de ne pas
leur mettre de bâtons dans les
roues. Et c’est d’ailleurs pourquoi,
Robert Kagan vient de proclamer
tout haut ce que beaucoup disent
tout bas dans l’administration
Bush : «la France et l’Allemagne ne
sont plus nos alliées». 

L’essai de Robert Kagan dont ces
longues citations ont été extra-
ites, s’intitule «Puissance et
faiblesse». On touche là le noyau
de l’imaginaire qui préside au néo-
impérialisme américain actuel, qui
ravive de très anciennes croyances
archaïques. Platon, dans la Répu-
blique, fait dire à Thrasymaque
que «la justice n’est rien d’autre
que l’intérêt du plus fort» et que
le droit n’est qu’une invention des
faibles pour essayer de se sous-
traire à la domination des forts.
Thucydide, dans l’Histoire de la
guerre du Péloponnèse, rapporte
un dialogue célèbre entre les
Athéniens - le premier exemple
d’un impérialisme démocratique
dans l’histoire - et les Méliens,
habitants d’une petite île de la
mer Egée qui s’était soustraite à la
domination des premiers et aux-
quels les Athéniens offraient le
choix entre se soumettre incondi-
tionnellement ou être exterminés.
Les Méliens invoquent d’abord  le
droit et les Athéniens leur répon-

dent : «nous savons et vous le
savez aussi bien que nous, la jus-
tice n’entre en ligne de compte
dans le raisonnement des hommes
que si les forces sont égales de
part et d’autre ; dans le cas
contraire les forts exercent leur
pouvoir et les faibles doivent
céder». Les Méliens demandent
ensuite aux Athéniens quel intérêt
ils peuvent avoir à les écraser. Les
Athéniens leur répondent que cela
servira d’exemples aux autres et
«ainsi en vous réduisant à l’obéis-
sance, non seulement nous com-
manderons à un plus grand
nombre de sujets, mais encore par
votre soumission vous accroîtrez
notre sûreté». Les Méliens font
finalement appel à la protection
des dieux et les Athéniens
concluent : «Les dieux, d’après
notre opinion, et les hommes,
d’après notre connaissance des
réalités, tendent, selon une
nécessité de leur nature, à la
domination partout où leurs
forces prévalent. Ce n’est pas nous
qui avons établi cette loi et nous
ne sommes pas non plus les pre-
miers à l’appliquer. Elle était en
pratique avant nous ; elle subsis-
tera à jamais après nous. Nous en
profitons, bien convaincus que
vous, comme les autres, si vous
aviez notre puissance, vous ne
vous comporteriez pas autre-
ment».
Les Méliens furent tous extermi-
nés, mais des années plus tard
Athènes perdit la guerre, entra en
déclin et finit par tomber sous la
domination d’un conquérant «bar-
bare», Alexandre de Macédoine.

Il semble que, 2.500 ans plus tard
les discours qui entourent la frac-
ture entre l’Europe et les Etats-
Unis au sujet de la guerre contre
l’Irak ne font que transposer ce
très ancien dialogue. La croyance
la plus profonde qui sous-tend les
positions américaines, c’est l’idée
que la raison du plus fort est tou-
jours la meilleure et que le droit
international peut n’être qu’une
invention des faibles pour entra-
ver les puissants. L’histoire conti-
nue...
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“Je crois que c’est à moi de faire régner la paix”

Je suis tout excité par la dernière
raison de George Bush de bombar-
der l’Irak : il a perdu patience. 
Eh bien, moi aussi ! Depuis quelque
temps maintenant, j’en ai vraiment
plein le cul de M. Johnson, qui
habite quelques portes plus bas
dans la rue. Enfin, de lui et de M.
Patel, qui tiennent le magasin
d’aliments diététiques. Tous deux,
ils me regardent d’un air curieux,
et je suis sûr que M. Johnson pré-
pare quelque coup tordu contre
moi, mais je n’ai pas encore réussi
à découvrir quoi. J’ai été faire
quelques tours pour voir ce qu’il
prépare, mais tout est très bien
caché. C’est vous dire à quel point
il est vicieux. Quand à M. Patel, ne
me demandez pas comment je le
sais, mais je le sais de sources
sûres c’est en réalité un tueur en
série, un meurtrier de masse. J’ai
distribué des tracts dans la rue
pour dire que si nous n’agissons
pas les premiers, nous y passerons
tous, un par un. 
Des voisins m’ont demandé pour-
quoi, si j’avais des preuves, je n’al-
lais pas à la police. C’est tout sim-
plement ridicule. La police dira
qu’ils ont besoin de la preuve d’un
crime pour inculper mes voisins.
Pour résoudre le problème, avec
eux, il faudra passer par d’éter-
nelles autorisations, par des ergo-
tages sans fin sur le droit ou non
d’une attaque préventive, et pen-
dant tout ce temps M. Johnson sera
en train de mettre la dernière main
à ses plans pour me faire subir de
terribles choses, et M. Patel sera en
train de tuer secrètement des gens.
Comme je suis seul dans la rue à
posséder un rayon convenable
d’armes automatiques, je crois que
c’est à moi de faire régner la paix.
Mais, jusqu’à récemment, il y avait
une petite difficulté. Heureuse-
ment, maintenant, George W. Bush
a bien montré que tout ce dont j’ai
besoin, c’est de perdre patience, et
alors je peux intervenir et faire tout
ce que je veux. 

Et regardons les choses en face, la
politique soigneusement réfléchie
de M. Bush envers l’Irak est la seule
manière d’amener la paix et la sécu-
rité internationales. La seule façon
sûre d’arrêter les attentats-suicides
des fondamentalistes musulmans
contre les USA et l’Angleterre est de
bombarder quelques pays musul-
mans qui ne nous ont jamais mena-
cés. C’est pourquoi je veux faire
sauter le garage de M. Johnson et
tuer sa femme et ses enfants. Il faut
frapper le premier ! Ça leur donnera
une leçon. Après, il nous laissera en
paix et il arrêtera enfin de me dévi-
sager de cette façon tout à fait
inacceptable. M. Bush montre bien
que tout ce qu’il y a à savoir avant
de bombarder l’Irak, c’est que Sad-
dam est un homme très méchant et
qu’il a des armes de destruction
massive - même si personne ne peut
les trouver.
Je suis certain d’avoir autant de
raisons de tuer la femme et les
enfants de M. Johnson que M. Bush
en a de bombarder l’Irak. La pers-
pective à long terme de M. Bush
est de rendre le monde plus sûr en
éliminant les Etats-voyous et le
terrorisme. C’est un objectif à très
long terme, car comment savoir
quand c’est terminé ? Comment M.
Bush saura-t-il qu’il a éliminé tous
les terroristes ? Quand tous les ter-
roristes seront morts ? Mais un ter-
roriste ne devient un terroriste qu’à
partir du moment où il a commis
un acte de terreur. Que faire des
prétendants-terroristes ?
Ce sont ceux que vous devez vrai-
ment chercher à éliminer, à partir
du moment où la plupart des terro-
ristes connus, en devenant des
bombes humaines, se sont déjà éli-
minés eux-mêmes. Peut-être M.
Bush a-t-il besoin de liquider tout
le monde qui pourrait éventuelle-
ment devenir un terroriste ? Peut-
être n’est-il pas sûr d’avoir accom-
pli sa mission avant que tout fon-
damentaliste musulman ne soit
tué ? Mais alors, des musulmans

modérés pourraient se convertir au
fondamentalisme. En fait, peut-être
que la seule solution serait pour M.
Bush d’éliminer tous les musul-
mans. C’est pareil dans ma rue. M.
Johnson et M. Patel ne sont que le
sommet de l’iceberg. Il y a des
douzaines d’autres personnes dans
la rue que je n’aime pas et qui
franchement me regardent d’un
drôle d’air. Personne ne sera vrai-
ment tranquille ici tant que je ne
les aurai pas tous tués.
Ma femme dit que je suis peut-être

en train d’aller trop loin, mais je
lui réponds à chaque fois que j’uti-
lise simplement la même logique
que le président des États-Unis. Ça
la lui coupe. Comme M. Bush, je
suis à bout de patience, et si c’est
une raison suffisante pour le prési-
dent, ça l’est pour moi. Je donne à
toute la rue deux semaines non, 10
jours pour me remettre tous les
étrangers «aliens» en anglais,
N.D.T.] et les kidnappeurs interpla-
nétaires, les hors-la-loi galactiques
et les têtes pensantes des terro-
ristes interstellaires, et s’ils ne me
les remettent pas gentiment en me
disant «merci», je bombarde la rue
toute entière jusqu’à la fin des
temps...
C’est aussi sensé que ce que propo-
se George W. Bush et, en compa-
raison avec ce qu’il entreprend, ma
politique ne détruira qu’une rue. 

Terry Jones

Voici un article publié dans The Guardian, le samedi 25 janvier
2003, par Terry Jones, l’un des deux réalisateurs des Monty Python.
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«Au moins 32 importants respon-
sables de l’administration [Bush]
sont soit d’anciens membres de
conseils d’administration, soit des
consultants, soit des actionnaires
importants de sociétés fournissant
de l’armement ; et 17 de ces res-
ponsables [nommés par le cercle
présidentiel] ont des liens avec des
fournisseurs décisifs du système de
défense par missiles : Lockheed Mar-
tin, Raytheon, Boeing et Northrop
Grumman.» Voilà ce que l’on pou-
vait lire dans le Washington Post
du 18 août 2002.
Cette situation faisait dire à W.H.
Hartung, spécialiste des questions
d’armement : «En bref, l’industrie
de l’armement nucléaire n’a pas
besoin de groupes de pression dans
l’administration Bush - à un fort
degré ils sont l’administration
Bush.» (The Nation,13 juin 2002)
Ce constat doit être apprécié à la
lumière de la doctrine militaire de
l’administration républicaine sur
l’armement nucléaire et sur son
possible usage. En mars 2002, elle
fut exposée, dans ses grands
traits, par William M. Arkin. Il
expliquait que, d’une part, cette
politique impliquait «des plans
intégrés et sensiblement amplifiés
pour la conduite de guerres nuclé-
aires» et qu’elle «allait à l’opposé

d’une doctrine [...] ayant relégué
les armes nucléaires à la catégorie
d’armement de dernier recours»
(Los Angeles Times, 10 mars 2002). 
Depuis lors, un grand nombre
d’études et d’articles permettent
de dégager les trois éléments qui
conduisent des éditorialistes amé-
ricains à souligner que, aujour-
d’hui, «les armes nucléaires ne sont
pas seulement un autre élément de
l’arsenal» (New York Times,10 mars
2002). Premièrement, le Pentago-
ne a la charge de mettre au point
des plans impliquant l’usage d’ar-
mements nucléaires contre des
ennemis potentiels disposant ou
non de telles armes. Deuxièmement,
le seuil autorisant l’usage d’armes
nucléaires doit être abaissé : la sur-
vie des Etats-Unis n’est plus le cri-
tère. Les «représailles» contre
l’utilisation d’armes chimiques ou
biologiques dans une partie du
monde, un conflit sur le statut de
Taïwan ou simplement «des déve-
loppements militaires inattendus»
justifieraient l’usage d’armes nuclé-
aires. Troisièmement, il faut déve-
lopper des armes nucléaires minia-
turisées afin d’attaquer des bun-
kers qui résisteraient à des armes
dites conventionnelles.
Ces destinations «civilisées» de
l’armement nucléaire s’inscrivent

dans une nouvelle stratégie de
déploiement de l’armement nuclé-
aire. Cette dite «nouvelle triade»
inclut : 1° un système de frappe
(avec des armes nucléaires et non
nucléaires) ; 2° un système de
défense antimissile (bouclier) ; 3°
un renouvellement des infrastruc-
tures à cet effet.
Au vu de ces développements,
deux questions sont légitimes : à
quelles sociétés profiteront ces
nouvelles commandes d’armement ?
quels sont les représentants du
lobby militaire, qui planifient
achats et dépenses gigantesques ?
En 21 mois, l’administration Bush
a déjà réclamé plus de 150 mil-
liards de dollars de nouvelles
dépenses pour l’armement, alors
que les dépenses pour la sécurité
interne ont doublé : passant de 18
à 38 milliards.
A la première question - les béné-
ficiaires ? - la réponse est relative-
ment simple. La concentration
dans l’industrie de l’armement s’est
opérée à un rythme soutenu. On
retrouve donc parmi les alloca-
taires des rentes budgétaires un
nombre restreint de sociétés :
Lockheed Martin (constructeur du
F-16, du F-22 Raptor, du AC-130 et
du futur Joint Strike Fighter/F-
35), General Dynamics (technolo-

BBuusshh eett ll’’iinndduusstt
par Charles-André Udry  
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gies de guidage pour divers types
d’armes), Boeing et sa division
McDonnell Douglas (transporteurs
et bombes «intelligentes» : les
Joint Direct Attack Munition),
Raytheon (les missiles Tomahawk,
Tow, Maverick, Javelin et les
bombes anti-bunker GBU-28...),
Northrop Grumman(le bombardier
B-2, le F-14, le Global Hawk, avion
sans pilote...), TRW(Thompson-
Ramo-Wooldrige, spécialisé dans
les systèmes de communication),
Bechtel (constructeur de sites en
tous genres dans le Nevada comme
en Arabie saoudite ou au Qatar).
A cela, il faut ajouter un grand
nombre de laboratoires (Los Ala-
mos, Livermore...) et des universi-
tés. Voilà de quoi subventionner,
sans «distordre la libre concurren-
ce», des secteurs entiers de l’indus-
trie américaine, au grand dam des
compétiteurs européens. La supré-
matie technologique est un facteur
important de la stratégie impéria-
liste et la puissance militaire per-
met d’imposer des contrats de vente
de systèmes d’armement améri-
cains, de la Corée du Sud à l’Austra-
lie (Voir «Gripes Over U.S. Grip on
Arms Trade», Far Eastern Economic
Review, 26 septembre 2002).
Les vedettes du lobby militaire
dans l’administration Bush rivali-

sent avec celles du secteur pétro-
lier. Dick Cheney, le vice-prési-
dent, était membre de la direction
d’un organisme fort influent dans
le domaine de l’armement : le Cen-
ter for Security Policy. Sa femme,
Lynne Cheney, siégeait au conseil
d’administration de Lockheed Mar-
tin et recevait 120.000 dollars pour
quatre réunions annuelles. Donald
Rumsfeld, secrétaire à la Défense,
a durant de longues années été
associé au Center for Security Poli-
cy et membre de deux commissions
ayant en charge l’étude sur le bou-
clier antimissile et la militarisa-
tion de l’espace. Stephen Hadley,
membre actuel du Conseil national
de sécurité, travaillait auprès de la
firme d’avocats représentant Lock-
heed Martin. Pete Aldrige, sous-
secrétaire à la Défense, chargé des
achats, vient de chez McDonnel
Douglas Electronics Systems (PdG
de 1988 à 1992), puis d’Aerospace
Corporation, qui est en 33e posi-
tion parmi les fournisseurs du Pen-
tagone. Robert Joseph, assistant
spécial du président Bush, était
déjà présent dans l’administration
de Bush père et de Reagan et dis-
posait d’une grande influence dans
la National Defense University qui
entretient des liens étroits avec
l’industrie d’armement. Paul Wol-

fowitz, sous-secrétaire d’Etat à la
Défense, a été ambassadeur améri-
cain en Indonésie de 1986 à 1989
(sous la dictature de Suharto), puis
sous-secrétaire à la Défense, aux
côtés de Dick Cheney sous Bush
père. Il a aussi servi de consultant
pour Northrop Grumman. Stephen
Cambone,un des hommes de Rum-
sfeld pour traduire les choix mili-
taires en postes budgétaires (il est
directeur de Bureau de program-
mation), fut un des directeurs de
recherche à la National Defense
University. Richard Perle, président
du Defense Policy Board, organis-
me de liaison entre l’administra-
tion présidentielle et le Pentago-
ne, est réputé pour son ardeur en
faveur d’une intervention militaire
en Irak. Il a servi sous Reagan et
enseigne toujours auprès de l’Ins-
titut des entreprises américaines :
American Enterprise Institute.
Peter B. Teets, sous-secrétaire res-
ponsable des forces aériennes,
était président de Lockheed Martin
de 1997 à 1999. Il commença sa
carrière chez Martin Marietta
(firme de Denver qui fusionna avec
Lockheed en 1995). Gordon
England, secrétaire aux forces
navales, a été vice-président de
General Dynamics de 1997 à 2001. 
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Les ressources consacrées par les
Etats-Unis au domaine militaire
connaissent une croissance sans
précédent dans l’histoire, à l’ex-
ception de la seconde guerre mon-
diale. Les fameux «dividendes de
la paix» promis lors de la conclu-
sion de la guerre froide sont
désormais bien oubliés. Déjà dans
les dernières années de l’adminis-
tration Clinton, les dépenses mili-
taires étaient passées de 259 mil-
liards de dollars en 1998 à 279 en
1999, puis à 290 en 2000. En
2001, le budget militaire attei-
gnait 307 milliards de dollars. Le
budget 2002 s’élève à 339 mil-
liards de dollars et celui de 2003 à
379 milliards de dollars. Il s’agit
d’une augmentation de 26% en
deux ans, et l’objectif est d’at-
teindre un niveau de 451 milliards
en 2007. Si cet objectif est
atteint, les dépenses militaires des
Etats-Unis auront connu une crois-
sance de 75% en l’espace de 9 ans.
La suprématie américaine apparaît
clairement si l’on compare leurs
dépenses à celles des autres pays.
En 1999 déjà, les Etats-Unis
représentaient à eux seuls 37%
des dépenses militaires mon-
diales. Si l’on prend en compte
l’OTAN dans son ensemble, on arri-

ve à 64% de celles-ci. Le budget
américain est 6 fois plus élevé que
celui de la Russie, qui reste le n°2
mondial. Du point de vue qualita-
tif, la suprématie américaine est
encore beaucoup plus claire. Les
Etats-Unis réalisent à eux seuls
les 2/3 des dépenses mondiales
en recherche et développement
(R&D) en matière militaire, c’est-
à-dire des investissement qui per-
mettent d’améliorer la technolo-
gie militaire et à mettre au point
de nouveaux types d’armements.
Ils ont mis en place une gamme
considérable de programmes dans
les domaines de la technologie de
l’espace, de la micro-électronique,
des technologies de l’information
et de la biotechnologie. La guerre
du Golfe en 1991, la guerre du
Kosovo en 1999, la guerre d’Af-
ghanistan en 2001 ont servi à tes-
ter et améliorer les nouveaux sys-
tèmes d’armes mis au point par les
chercheurs de l’industrie militaire.
Dans la littérature spécialisée, on
présente ces guerres comme de
formidables terrains d’innovation
technologique pour les industries
et les laboratoires de recherche
américains et d’apprentissage et
d’innovation opérationnelle pour
les Etats-majors. 

Une militarisation 
à outrance


